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truits. » Le Code, ainsi, ne connail plus, ne veut plus d'hérilieil 
testamenlaircs. 

Réponse. Quels étaient done ces elfets pal'ticuliers, attachuJ16f-1 
la loi romaine a l'institulion d'héritier? C'étaient ceux-ci : illlli, 
tutio hreredis est-caput et fundamentum totius testamenti; nemo 
parte !estatus pro parte intestatus decedere p-0test. Et ce sont eta 
aussi qu'on a vouln délruire et qu'on a détruits par l'art. loot; 
El en voici la preuve dans ce passage du rapport de Jaubert1 

• On n'aura plus a s'occnper de cette ancienne maximedesp 
de droit écrit : institutio hreredis est caput et fundamenmm t«il¡ 

testamenti •... Le SEUL sacrifice que les pays de droit écrit aient1 
faire dans cette occasion, c'est celui de l'ancienne regle: 1111111 

pro parte /estatus, pro parte intestatus deeedere potes t. Autrefois, en 
elfet, si un testamenl ne conlenait qu'une institulion d'herililt 
dans une chose par1ic11liere, cet inslitué prenait l'enliéresuc
cession, malgré la limitation, a canse de la regle que nul nepeut 
décéder partie testat et partie intestat. 11 ne fa111 voir que la ,&o 

Ion té expressede l'homme, etcomme, dans l'acception ordinaire, 
le mothéritier désigneceluiquidoitsnccédera tousles biens, e!A• 

Voila done véritablement et uniqnement ce qu'on a vouludé
truire des elfels de l'institulion d'héritier, ce qui en étail pani• 
culier au droit romain, mais' nnllement cel elfet commonel 
ordinaire, et essenliel, dedésigner celui qui doit succéder a tOllf 
les biens et a toutes les charges. Or, encore el toujours, eelui 
succede:i lousles biens eta toutes lescharges,qn'cst•ceautrec 
qn'un héritier proprernenl dit? Et si c'est un héritier, pourq 
ne pas letraiter en !out el pour to u 1, pour le passif aussi bienq 
pour l'actif, comme un vérilable héritier? La volontédel'hom 
qu'on doit seule voir ici, a élé, sans aucun doute, en l'instilu 
héritier, de le mettre au lieu et place de son héritier naturel 
présomptif, de tui conférer par conséquent les memes droits, 
delui imposer les memescharges. Pourquoi, des lors et en 
le lraiter différemment dans un point ou daos un autre? 

En définitivc, done, le légataire universel doit payer lo 
les deues s'il a loule la succession ,011 la moitié, le tiers , le quarl, 
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00 moins, si le concours d'un ou plusienrs héritiers a ré
le réduil a cette quotité, le tout memeultra vires bonorum 

1111' ses biens propres, s'il n'a pas accepté sous bénéfice d'in-
're, Et il en esl de meme dn léga1aire :\ litre nniversel, hé
anssi pour la par! j:jn'il prend dans la snccession. 

f, : ('.assation 13saollt '1851: Merlín, Vazeille, Belost-Jolimont, Taulier, 
Nicias-Gaillard. . 

r.t,i: Pigeau, Marcadé, Mourlon, Deoriat Saint-Prix, Delvincourt, Toul
&ttnier, Chabot, Coin-Delisle, Poujol, Favard, Duranton, Zacbarire, Au-
t1Jao, Dnvergier, Rolland de Villargues, Doileux, Chanveau. ' 

0N. - Droit immobilier cédé. Lésion des 7/12. Resci
sion? Art. 1674. Dialogue 116, t. 3, p. 309. - Mineur, V. 
-Partage. Aliénation de son lot par l'héritier lésé. Resci
sion? Arl. 892. Dialogue 11i, t. 3, p. 315. - Vente a 
rente viagere. Lésion. Rescision? Dialogue 136, t. 3, p. 530. 

BE. - TraÚé par lettres ou correspondance. Dialogue 31, 
L 1, p . .385. 

RE DE CHANGE. BILLET A ORDRE. - Aval. V. Auto• 
risation. - Endossemenl. V. -Novalion. V. -Pres• 
criplion. lnterruption. Payement d'intérel, etc. n• 81. 

La prescription de cinq ans, spéciale aux lellrcs de 
et hillets :i ordre, est-elle inlerrompue par le payemcnt 

téréts du monta ni de l'elfet? 
le pense pas. L'arl. 189 du Code de commerce établil 

tes sortes d'elfets une prescdption toute particuliére, et 
des c.1uses ou modes d'intcrruplion 10111 particnliers. 

tkls actions, dit cel article, relatives aux lettres de change 
IS a ordre .... se prescrivenl par cinq ans, s'il n'y a en 
nation, ou si la delte n'a été reconnue par acle séparé. , 

ISSez dire, apparemmenl, que ces deux circonstances, con
lion, ou reconnaissance par acle separé, · sont les deme 
causes 011 moyens d'intérruption de cctle prescription : 

· dicit de 1mo, de alte~o negat ; inclusio 1mius, exclusio alterius. 

• , .. 
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Autrement, et si telle n'était pas l'intention du législaLeor, 
se serait pas exprimé ainsi en termes limitatiís. 11 aurai& 
contraire, usé d'une locution plus ou moins générale reo,0 
aux articles du Code Napoléon qui reglent en príncipe la 
tiére des prescriptions et des interruptions de prescripliG 
rappelant les dispositions de ces articles et les appliq 
prescription spéciale des lettres de change et billets a · 
y a done en cela et pour cela dérogation , exception a cea 
générales du Code Napoléon; et tonjours, en droit, r~ex 
prévaut sur la regle générale, in toto jure, generi per speciem 
gatur. Or, daos un payement d'intérets, je ne vois ni_ 
nation, ni reconnaissance de la dette par acle séparé. 

Objection. L'acte ou le fait seul de paycment est préci 
cel acte séparé dont entend parler l'arl. 189, et il constitue, 
contrcdit, une véritable reconnaissance de la dette. 

Réponse. C'est la sans doute un fait séparé, autre que · 
fa lellre de change meme ou dn hillet a ordre. C'est un act 
si l'on veut, en prenant ce mol dans sa plus large acce · 
comme signiliant ce qui a été fait, quod ACTVM est. Mais. 
bien dans ce sens que l'emploie l'al't. 189? J'en doute, ou 
tót, je ne le crois pas; car ce serait un non-sens. ll n'y a 
reconnaissance de dette ( de reconnaissance ea; post facto, 
que celle contenue dans l'acte méme qui établit ou 
l'obligation) qui ne soit vraiment un acle ou un fait sépa · 
va sans dire, et l'art. 2248 du Code Napoléon se garde 
aussi, d'exiger que la reconnaissance dont il parle soil · 
acte séparé. L'art. 189 du Code de commerce l'exige, aa 
traire, el assurément ceux qui l'ont füil n'ont pas plus, 
les auleurs de l'art. 2248 parler pour ne rien diro. Qu'o 
alors, voulu et entendu dire'I Une seule chose: que lar 
sanee de la dette doit etre faite par un acle écrit autre que 
qui constitue la lettre de cbange 011 le billet a ordrf>, V · 
que signifient, ou ils ne significnt rieo, ces mots de 1' · 
" Reconnaissance de la delle par acte separé n, le mol acle 
pris ici pour écril, litre, inslrument, prcuve littérale, 

• 
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que dans l'art. 109, qui porte : <1 Les achats et ventes se 

t par actes publics, par acles sous signatures pri
etc.•, de meme que dans une foule d'aulres articles du 

e el des autres. 
etcela posé, il est clair qn'un payement d'in(éréts n'est 

t cet acte séparé qu'exige l'art. 189 pour que la recon
de la dette interrompe la prescripLion. 

brréts (Cassation 18 rev. 1851). 
: hrréls. 

ENDANCE. INCOHPÉTENCE. Una via electa, non datur recur
"" ad alteram. n• 85. 

Une personne en assigne une aulre devant un tribunal 
ou elle lui demande compte d'un mandat et rembour
t d'une somme qu'elle a touchée pour elle en vertu de 

t. Plus tard, elle l'assigne devant le tribunal de policc 
nnelle, en réparation d'un délit d'abus de confiance et 

ement de la meme somme détonrnée par elle a son préjn-
• de dommages-intérets. Le défendeur est-il recevable a 

r un déclinatoire, pour cause de litispendance, el a de
son renvoi devant le tribunal civil déja saisi 'f 

· ce semble, au rnoins pour ce qui regarde la somme prin
puisqu'elle fait l'objet du proces pendant an tribunal ci
proo., art. 171), et meme pour le tont, si la premiere de
eomprend aussi celle de dommages-intérets en sns de 

IOIOme. C'est le cas d'appliquer la maxime: Unávidelecta, 
r recursus ad alteram. 

· ion. Cette maxime ne peut etre invoqnée que lorsque 
11-1 demandes formécs par une meme partie contre une 
enl lout a la fois la meme cause et le méme ohjet. C'est ce 
apas liet1 ici: la premiere demande est fondéc sur un con
dont on réclame e:ttécution et compte; la seconde est fon

lUr un fait antre el nouveau, postérieur, sur un délit, dont 
ede réparalion (Cass1tion, 6 aotit 1852 et 16 aotit 1851) . 
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~épons~. !e ~e v?is gnere ici qu'nne espece de jén de• 
qu une diSlmcl1on 1llogique et inj uste entre deux choses 
ca ·•~ 011 uses QUI nen ,ont vérit.,blement qu'une. 

Le vrai m_otir ou ca~se de la premiere demande fil 
sé dans ce fatt, que le defendeur a lonché une somme 
demandeur, qu'il ne la lui a pas remboursée comme il le 
qu'il lui en doit done compte et payement. Mais le moti~ 
se_condedemande, est-cequ'il nedérive pasabsolumentdu 
fa11, de ce fait,je le répete, que le défendeura tonché une 
pour le demandeur, qu'il ne la lui a pas remboursée 
le devait, qu'il lui en doit done compte et payement t .. 
reste, le demandeur qualifie comme il l'entcndra ce rait 
cause de sa demande; qu'il l'appelle contrat on incxéc 
contrat, ou bien qu'il l'appelle abus de confiance délit 
e!c. ;_qu'il qualifie_de mémc et en conséquence sa 'dema~ 
d_actton en exécutton de contrat, soit d'action en répara · 
vtle, ele.; qu'est-ce que toutcela pent changer au fond 
choses, a ce qu'il y a de réel et de sérieux tant dans le M 
dans la demande? 
. Le tribunal civil, premier saisi, est et demeure dl\ment 
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une autre demande aussi de 23,000 fr. portée au tribu

,orrectionnel el rondée sur le détournement qn'a fait le gé-
00 manda ta i re de cette som me touchée par I u i en ce lle qua
). De bonne foi, n'est-ce pas la tout a la fois la meme dc

ou objet demandé, et la meme cause de cette deman
Ja méme somme de 23,000 fr., due el non remboursée 
le défendeur au demandeur? Celtc somme, a la vérité , 
la premierc instancc, est et sera considérée comme formant 

direct el précis de l'obligation du mandataire: somme 
a ce litre; somme a rendre au méme titre. Dans la se-

instance, au contraire, la somme demandée sera en ap• 
une autre et dilférente somme, savoir, une indemnité 

•ralion du préjudice causé au demandeur par le fait du 
taire ou gérant, d'avoir dissipé ou détourné, au lieu de 
remettre, la somme touchée pour lui. Mais qui ne voit 
íond et dans la réalité des choses il ne s'agit toujours que 
méme somme demandée et de la méme cause ou du meme 

rause de la demande: réception de la somme, el défaut de 
rsemenl? Pourquoi ce chiffre de 23,000 fr. qui figure 

la seconde demande comme dans la premiére't Si ce n'cst 
somme demandée en second lieu est la représentation, le 

équivalent de celle due a litre de mandat et de gestion d'aí
et dont on se voit privé raute de payement? Et c'est qu'en 

dommagesel intéréts 011 réparations civiles sont, comme 
rarL 1149, l'indemnité de la perle qu.'on a faite. Mais aussi, la 

loi qui prescrit celle réparation, n'entend point l'accor
double; elle ne veul point que le créancier demande en 

lemps le principal et la peine, la somme ou chose due par 
tou autrement, et l'équivalent ou autre chose, par forme 

litre de dommagcs-intérets ou réparation civile (art. 1229). 
iest pourtantce qu'on fait, ce qu'on autorise, ce qui arrivera 

le systeme que je combats ici; et voila aussi pourquoi, tout 

61 rnalgré la nouvelle demande formée devant le tribuoat 
re~tion_n~l. 11 pourra done et devra juger; car un tribu 
fots saiSi d'une cause ne peut s'en dessaisir que par 111 

ment, sauf les cas d'acquiescement, ou de désistement 
transaction. Mais quoi done I si le tribunal correctionnel

1 

aussi, bien et compétemmenl saisi, il pourra et devra de 
et par le méme motif juger la cause. Et si, tous deut, i11 
nent gain de cause au demandcur, celui-ci obtiendra d 
double condªmnation, un double litre 1 11 pourra done se 
payer de~,x fois la meme somme, 46,000 fr:mcs, par 
ple, au heu de 23,000, objet de sa demande dcvanl 
tribunal! Et cela, quoi qu'on dise, ponr la méme canse, 
son du meme faitl car en fin, soit une demande de 23,000 
touchés par un mandataire ou un gérant, et réclamés .. , r-----------------·-----
cellc c.,use 011 a ce litre devanl un tribunal civil; pnis, (l)C'eal l'especejugée par rar~ét pr~ilé. 
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d abord, J a1 appcle 1llog1que et injuste la disLinclion quisert 
base ou point de départ a ce systeme. • 

Sans doute, avec et outre la perte qu'on a faite, les dOIII 
intér~ts ou_ r?paralions civil~ doivent comprendre le gaia 
on a ele pnve(art.1U9). Ma1s tout crla, manifestement lit 
doit faire partie de la méme demande; l'un est l'a~kie 
dent de l'autre, et, comnie tel, doit le snivre (accessorium 
principale), doit etre ;déféré aux memes juges et réglé par 
Ou bien du moins, si l'on veut faire une addition a la 
demande, réclamer, outre la somme principale, une ¡ 
11our le gain dont on a été privé et pour la perle qu'on a 
tre celle directe et simple de la somme dne, et;porter ceue 
velle demande a un autre tribunal, qu'on la précise done, 
réduisant au cbiffre de cette indemnité, saos y compr 
core la somme principale déja demandée ailleurs, en une 
j uridiction. 

Le systeme opposé, déja illogique daos sa base, et inj 
ce qu'il peut amener une condamnation multiple la ou il 111 

y en avoir qu'une simple, a de plus deux inconvénienls · 
11 permet de trainer le meme individu, pour le meme lit 
memo chose, de juridiction en juridiction, de procesen 
de frais en f rais; et il ex pose les mémes par ti es a des 
multiples et contradictoires, un tribunal pouvant donner 
de cause a une partie, et l'autre tribunal a l'autre parlie· 
juger vrai ou réel soit le rnandat ou la gestion artieultíe, ' 
réception des sommes revendiquées, l'autre juger le co 
l'un condamner, l'autre absoudre; l'un adjuger une 
l'autre une somme différente; toutes choses d'un tres 
elTet et exemple. 

Contra: 3 arréts (Cassation 6 aotlt 1852 et 16 aout 1851). 

MARIAGE. - Condition d'épouser une personne pareo 
alliée. Dialogue 46, t. 1, p. 568, - Contral de ma 
V. Prodigue. -lnlerdit. PeuL-il, daos un intervalle J 

valablement contracter mariage? nº 86. - Nullité. 
terc public. Action d'ofllce. Appel. n• 87.. - Pays 

·• MARUGE, 
I"· Publicalions. Défaut. n° 88. 
fraoce. Défüut. nº 89. 
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Idem. Transcription en 

)bBIAGB. JNTERDIT, INTERVALLES LUCIDBS. 

&erdit qui a des moments ou intervalles lucides peut-il, 
1Ddeces moments, contracter un mariage valable'l 
·, suivant M. Troplong ( Contr. de mar., nº 292). 
·, je l'avoue, me parait difficile a admettre. 

502 du Code Napoléon déclare nuls de droil tous acles 
par finterdit posté1·ieurementau jour du jugement d'in~er

Voila qui est général, absolu, et sans exception. La loi 
ingue ni entre les especes d'actes ou contrats, ni entre le 
l'état de démence est conlinu, permanent, et le cas ou il 
e des intermissions, des intervalles luci<les. Comment 

et sous quel prétexte faire ici, pour l'acte ou contrat de 
· , une exception ou distinction que le législateur seul 

&faire, mais qu'il n'a pas faite? Ubi le:tnon distinguit, nec 
111111illmlwe debemus. 
at qu'il y a pour le mariage, dit M. Troplong, au litre du 
• , un systeme complet, qui se suffit a lui-méme, et qui 

d'emprunts a faire aux litres du Code relatifs aux autres 
tions. Or, l'a1'l. 180 n'autori!-e l'aetion en nullité dirigée 
un mariage pour défaut de consentement. que lorsque le 
tement n'a pas été libre. 

ti0ortant, M. Troplon'g lui-méme reconnatt et admet non 
t que l'action en nullilé contre le mariage est ouvei;te 

~cas ou le consentement a été vicié par le dol ou par l'er
, oomme Iorsqu'il l'a été par la violence et la contrainte, 
encore que l'art. 180 se líe a l'art. U6, et q u'il ne tienl pas 

pted'un consentement qui, saos avoir été capté ou violenté, 
ue cependant du premier élément d'existenc.e, c'est-a-dire 

nement. C'est done a direqu'en définitive el en realité, 
est pas strictement et exclusivemenl a l'art. 180 et au titre 

· ge qu'il raut s'attacher pour trouver les causes de nullité 
mariage ou l'explicalion de ce que l'art. 146 appellc Consen .. 
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tcment. Quand est-ce en effet qu'il y a ou qn'il n'y a P3l!llli, iDS et prescriptions de la loi relativement a l'interdit? Préci
sentemcnt? C'est ce que ne dit ni l'art, 146 ni l'art.180, 11 11 iíneDI sur ce que l'homme en élat de démence, meme avec des 
plus, c'esl que l'art. 180 ne parle évidemment que ducaso¡~ ~alles lucides, ne peut pas, est considéré par le législateur 
consenlementa été vicié par la conlrainleou la violence,oim.lll!IIIDle ne pouvant pas dans le lait donner un consenlement 
l'erreur. Et en ce cas-1:i meme, déja, ne faut-il pas, dans¡q ,sincere, sérieux, valable:, privé de sa raison, dit M. Tar-
lence du meme articleet du meme litre, du Mariage, r~ (discours a u corps législalif sur fe titre De la majorilé et de 
d'autres litres et articles pour savoir quand il y a viol6111111 iction), il ne peut connaitre les rapports de justice, de 
erreur de nature :i vicier le consenternent (arl. 1110, Ullc nance ou d'intéret que peuven( présenter les divers ob-
suivants, titre des contrats ou obligations conventionnelles en ;.¡. ,i: il ne peut apporter dans les actes civils LE DISCERNEMENT et 
ral)? Et de meme quant á la question de savoir s'il y a ea, WLONTÉ qui en formen! l'essence., « Son esprit, dit le rappor
non ,liscernement, ce premier élément d'existence du co• f1r du Tribunal, ne se préte qu'a des conceptions désordon
ment : J'art. 146 du tilre du Mariage ne le dil pas, ni a• ; il ne peut plus administrer sa personne et ses biens ... 
autre du meme litre; il faut done bien aussi et encore, ~ intéret, celui de la société exigen! impérieusementqu'on le 
savoir, rccourir á d'aulres ti tres et articles. Or, et lorsqu'il · de l'exercice de ses droits civils ... 11 est évident que tous 
d'interdit, de consentement ou prétendu cónsentemenl faits par lui postérieurement au jugcrnent d'interdic-
par un interdit, il y a precisément un litre spécial, celoi ,sont nuls de plein droit ... , , Sa condition, dit enlin M. Em-
majorité et de l'interdiction, qui, avec le litre général et appl' , dans l'exposé des motifs, sa condition est pire que celle 
ii tout, des contrats ou obligations conventionnelles, conlieot, ftmioeur ... Ceux auxquels on donne un conseil judiciaire ne 
remment, les regles a suivre. IIBlpas incapables des acles de la vie civile; ils ne peuvent pas 

Eh bien ! qu'y voyons-nous, dans ces deux litres? Dans · er, en contractant dans les cas prévus, sans l'assistance 
(art. 1108 et 1124), que les deux premieres condilions rconseil; mais, en général, ils sont habiles a contracter, 
tielies pour la validité de tout contrat ou convention (1)' ent se marier; ils peuvent faire un testament; ce que n~ 
le consenlement des parties contractantes et leur ca · pas les interdits pour cause d'imbécillité, de démence ou 
contracter, et que les interdits sont incapables de con ur. • 
et dans l'autre (art. 489 et 502), qúe le majeur en état de notez bien que tout ceci est dil de l'insensé qui a des inter-
"!ence, meme avec des intervalles Incides, doit etre in locides aussi bien que de celui qui 11'e11 a llOint; que de 
que tous acles íaits par lui depuis son interdiction sont n lout autant que de l'autre il est dit que tous acles posté-
droit. a l'interdiction, rous absolument, indistinctement, sont 

Et pourquoi, maintenant, sur quoi fondees ces · de droit. Et pourquoi encare? sinon parce que, meme pen

(1) El le mariage esl un ;conlrat: « Je découvre un vérilable oonlrtd 
l'nnion des deux sexes, disail Portalis daos l'exposé des molifs do · 
mariage. Ce contra! n'esl pas puremenl civil ... ll élail impossible d'aba 
ner ce contrat a la licence des , passions, ele,» - Polbier traite da 
sous ce Litre : Traité du OQntrat da maria¡¡e. 

le cours de ces intervalles lucides, la raison n'est pas sans 
le bien complete, sulilsalilment d~veloppée, entiérement 
ou degagée des pernicieuses influences de la folie qui a pré
et qui va suivre, ou qui a suivi ces intervalles lucides ou 
·lliant lucides, et parce qu'il serait d'ailleurs bien difficile, 

Yent, el en taus cas, toujours dangereux, d'en venir il la 
19 

• 
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preuve, nécessairement teslimoniale, de ces intermedes oaia

tervalles lucirles. 
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4e pcnser et de vouloir qu'ils puissent en elfet se marier 1 
Autrement, il leur laisserait done, en cela meme, encore plus de 
lf¡erléet de pouvoir qu'aux mineurs eut-memes, lui qui pour
pt les reconnait et les proclame encore bien ¡inférieurs en ca
,eilé aux mineurs, en ajoutant que« la loi leur doit done au 
lll)ins la meme protection et les meme secoursl .... • (Emposé des 
"4i{8), 

li:: Herlin, Toullier, Duranlon, Dcmanle, Pezzani, }larcadé, Va,eille. 
Calfr,i: Troplong, Zacharioo. 

Or, tout cela, toutes ces raisons, tontes ces considératioou1 

s'appliquent-elles pas au mariage comme a tou.tes autreaooa, 
ventions? Oui sans doute, et encore plus meme s'il se !)lll4 

, Le mariage étanl, de toutes les aclions humaines, cellef!ui il, 
tére,iSe le plus la destinée des hommes, on ne s¡¡urait l'en~Ífll, 
ner de trop de précautions; il faut connallre les engag~ 
que l'on contracte pour etre en droit de les former: • (Porlali, 
Emposé des motifs.)- , Tout ce que ces reg~ (an?1~nne&)llll• 
vaient avoir de véritablement utile se trouve 1mphc1tement ¡. 11, . l!RIAGE, NULLITÉ. lltlNISTERE PIJBLIC. ACTION n'oFFICE. APPEL. 

servé par les dispositions g~nér~les, qui assurent pour_pl'ellliill Le ministere public est•il recevable a interjeter appel d'un 
base au mariage l'intégrité du consentement des parl1cs,~, jtgement qui, sur la ?emande des parties ou de !'une d'elles, a 
(Gillet, Rapport au Tribunat.)-,Les art. U6etsuiv~n~s ,sotl/.1111 tlDulé u~ '.°ariage_ pour cause de clandestinité ou autre? 
relalifs a la nécessité du consentement pour la vahd11é dqllt 11 serait a souha,ter, peul-etre, qu'il put appeler en effet d'un 
riaNe. Ceci n'est point un príncipe particulier au mari3.j!e, tlll • blable jugement. Mais, en droit, il ne le peut pas ce me 

ti • • ' 

une regle qui embrasse tQutes l~sconventions huroa1nes,t111 flllble, 
pour le plus mince intéret, il n'¡,n n'est de légitime que'!'~ ~ler d'un jugement f c'est agir. Or , d'aprés la loi du 
concours de volontés Jlllrfaitement libres, commenl ne serailit t a,rd 1810, art. 46, le minislere public ne peut agir d'office, 
¡ias le point fondamenlal et de rigoureuse qécessité_ p~ur le41 l! mati~re civile, que dan.s les cas spécifiés par la loi. Et tel 
trat le plus sacré qui existe parmi les hommes. Ma1s ti esllllll t111 pomt le cas qui nous occupe¡ ce n'est point un de ceux 
de sentir tout ce que cette disposition embrasse da11s ll!ll! ti '6és par la: loi, ou le rninistere public soit appelé a agir 
reuse concisio11 : • 11 n'y a pas de maria ge lorsq u'il n'y a, . · 
consentemenl., (Boutteville, Discours au Corps législatif.) Les art. 184 et 191 du CodeNapoléonspécilienl bien les casou, 

Maintenant done, el (\'apres tout ce qui précéde, quelle · 'menten matiere de mariage, le ministere publica le droit 
pas été l'inconséquence du ltlgislate~, si avec de te~les · · d'office; mais la et au nombre de ces cas ne figure pas du 
de semblables dispositions, en ce qm touche le 111ariage l!I eelui en question. Raison de plus pour ne pas étendre a ce 
terdiction, ¡¡ etlt entendu valider le (\lariage contraclé , ledroit d'action du ministére public, car, inclusio unius est 
interdit, méme, soi-disant, dans U!I de ces intervalles 1 · alterius, qt¡i dicit de uno de altero negat. 
dont ¡¡ ne fait d'ailleurs nul cas et ne tient nul comp~I.,. bjection. L'art. 46 de la loi du 20 avril 1810 investí! le minis-
aussi, loin de la, venons-nous de l'enlf,ndre dire que les ID • public du droil de surveiller l'exéculion des lois, arrets et 
ne peuvenl pas se marier, comme le peuvent faire ceux q ts, et de poursuivre d'office cette exécution dans les 
pourvus d'un conseiljudiciaire, Et.aussi, nulle part: ~•é · itions qui intéressent l'ordre public. Done, le minislere 
commepourle mariagc desmineurs,aucunes formali~, · a le droit d'agir d'office, d'appeler par conséquent, pour 
tions, assistances, pour le mariage des ioterdils, tanl ti" lllaintien d'un mariage valable, ou , en d'autrcs termes, pour 
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l'exécution de la loi d'ordre pulllic qui s'oppose a la dissolutioa 
volontaire de l'union conjugale. 

Reponse. Si tel cst le sens et la port_ée de _celle deuxie~~ dispo
sition de l'art. 46 de la loi de 1810, a quo1 bon la prennere,qui 
donne an ministere public le droil d'agir d'office, au civil, dans 
Jes cas spéciliés p,1r la loi? Elle était bien inutile, avee fflle 
deuX<ierne, de taquelle découlerait ainsi le rnéme droit d'agi 
d'office • car du reste, et en faiL, les cas spécifiés par la loi ou le ' . . ministere public peut agir d'office ne sont to11Jours que ceu1 OI 

l'ordre public est plus ou moins inléressé. Or, il n'y a pas, 11 

ne doit pas supposer, du rnoins, d'inutilité, de_ r~d~ndance~ 
la toi. n faut done croire qu'en chargeanl le rnm1stere pubhc de 
surveiller et de poursuivre l'exécution des lois et des jugcmenll, 
la loi de 1810, art. 46, a entendu parler <l'aulre chose, d'UDe 
autre espece de droit, que de celui précédemment donné í1 
mcme ministerc pulllic, d'agir d'office en matiere civile daos la 
cas spéciliés par la loi. . 

A quelle branche ou partie, maintenant, de ~e double _pou~ 
ainsi conféré successivement par le méme art1cle de 101 au 1111-

nistere public, apparlienl l'appel, le droit d'appeler d'un j• 
ment qui annule un mariage'l A la premiere, évidemment,l 
cellc concernant le droit d'agir d'office en matiel'e civile, l'aw.J, 
ici, n'étant pas autre chose, en effet, qu'une action inld 
d'office en rnatiere civile. C'est done uniquement et absolum4t' 
a la prerniere partie ou disposilion de l'art. 46 qu'il faut iál 
référer, Eh bien I la premiere disposilion de l'art. 46 n'ad 
le droit d'agir d'officc au ministere public que dans les caup 
ciüés par la loi. 

Entendue autrement et avec la généraliLé indé6nie que• 
portent ses termes, « dispositions qui intéressent l'ordre ~ 
blic,, la seconde parLie ou _disposition de rart. 46 de la loii 
1810 donnerait au ministere public un droit général et #flt 
ment indéfini d'agir d'office, par appel et autrement, _. 
presque toules les causes ou proces daos lesquels l'or~re ptilÍI 
peut se trouver plus ou moins intéressé; et comb1en n1 • 
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•t-il p:1s ! Et qnels sont précisément el a quoi reconnaitre avec 
qae1que certilude ceux ou l'ordre puhlic n'esl pas intéressé, et 
o,u1 oú il l'esl? Est-ce done la l'intenlion de la loi, de donner 

11 tel pouvoir d'inlervenlion presque universelle dans les 
afai~ et les déhals parliculiers 'l ~on; el la preuve en C!il pré
dsément daos la premiere disposilion de son art. 46, qui n'at
lribue ce droil d'agir d'office que clans les cas specifies par la l.oi. 

La preuve en est encore, indireclement, dans l'art. 83 du 
(Acle de procédure, qui admet l'intervention du minislere pu
lllic, non par voie d'aclion direclc ou d'oll1cP, mais par voie tle 
simples réquisiLions ou conclusions ou avis, daos les causes qui 
tA)IICernenl l'or<lre public, l'élal, les communes, les mineurs, 
les Cemmes mariées, l'état des personnes, etc., etc. Toutes ces 
aoses néanmoins intéressent bien l'ordre pnblic, apparemment, 
et il faudrait done alors, dans le systeme d'inlerprétation que 
je oomhats, dire que le rninisLere public peut, dans ces causes, 
agir d'office, par appel ou autrement, pour le maintien, par 
aemple, de l'état des personnes, ou pour la conservation des 
boits de l'état, des rnineurs, des femrnes, des communes, etc., 
ea, en d'autres termes, pour l'exécution des lois d'ordre public 
tii s'opposent a tout ce qui pent cornpromeure l'état des per
•nes, ou la forlune publique, ou celle des personnes privilé
¡iéeson incapables, ele.; interest enim reipublicm dotes mulierum 
..-, esse, etc.!... 11 n'en est rien pourlant, et le ministere pu
:Mio n'a toujonrs, daos tout cela, que son droit de simples 
léquisilions, conformément a la loi du 16-24 aout 1790, art. 2 
t3, lit. 8, qui porte: , Au civil, les commissaires du roi exer
l'A!ront leur ministere, non par voie d'acLion, mais seulement 
}llrcelle de réquisition, dans les proces dont les juges auront élt~ 

llisis. -11s seront entendus dans lontes les causes des pupilles, 
des minenrs, des interdits, des femmes rnariées, el dans celles 
li les propriétés et les droils, soit de la nation, soit d'une com
llune, seronl intéressés. Ils seront chargés, en outre, de veillcr 
JOur les 11bsents indéfendus. • 

A ce pouvoir d'inlervenir par voie de simple requi.~ition, 


